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n° 109 030 du 3 septembre 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 août 2013 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 août 2013.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 30 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 3 septembre 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me W.

BUSSCHAERT, avocat, et S. GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, originaire de Coyah, d’origine

ethnique diakanké et de religion catholique. A l’appui de votre demande d’asile, vous avez invoqué les

faits suivants.

Le 20 octobre 2009, votre père est décédé à la suite d’une maladie. Quatre mois plus tard, votre oncle a

épousé votre mère et vous avez vécu avec ce dernier. Le 24 décembre 2011, vous avez rencontré une

jeune fille catholique au nom de [M.L.] sur la plage de Coyah. Le 31 décembre 2011, vous avez entamé
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une relation amoureuse avec elle. Comme vous comptiez épouser [M.L.] vous avez décidé

d’abandonner la religion musulmane pour vous convertir au christianisme. Le 15 avril 2012, vous avez

commencé à prendre des cours de religion auxquels vous alliez environ deux fois par mois et vous avez

été baptisé à l’église de Coyah le 21 octobre 2012. Au mois de février 2013, vous avez entendu la

rumeur selon laquelle vous deviez épouser la fille de l’imam qui avait succédé à votre père, mais vous

n’avez pas pris cette information au sérieux. Le 14 juillet 2013, votre mère vous a annoncé que votre

oncle lui avait dit que vous deviez épouser la fille de l’imam qui avait succédé à votre père. Vous avez

expliqué à votre mère que vous n’aviez pas l’intention d’épouser cette fille car vous ne l’aimiez pas. Le

15 juillet 2013, votre oncle est venu vous chercher dans votre chambre et vous a demandé de venir au

salon où toute la famille était réunie. Votre oncle vous a demandé de dire devant tout le monde la

réponse que vous aviez donnée à votre mère la veille concernant ce mariage. Vous avez répondu que

vous comptiez épouser une autre fille et qu’elle était chrétienne. Suite à cette déclaration, votre famille a

crié et votre oncle vous a chassé de la maison et vous a dit que s’il vous revoyait, il vous tuerait. Vous

avez fait vos bagages et vous vous êtes rendu à Somayah au domicile du frère de [M.L.]. Le jour même,

votre oncle accompagné d’autres membres de votre famille sont venus vous menacer au domicile du

frère de [M.L.], mais vous êtes resté enfermé dans une chambre et vous ne les avez pas vus.

Le 18 juillet 2013, vous avez quitté Coyah pour Conakry. Le 19 juillet 2013, vous avez quitté Conakry en

transport routier pour Dakar (Sénégal). Le 22 juillet 2013, vous avez pris un avion à Dakar en partance

pour le Cap Vert. Au Cap Vert, vous avez perdu votre passeport guinéen et vous avez fait la rencontre

d’un passeur qui vous a fourni des documents d’emprunt afin que vous poursuiviez votre voyage. Le 27

juillet 2013, vous avez pris un avion au Cap Vert en partance pour la Belgique. Vous êtes arrivé sur le

territoire belge le 28 juillet 2013 et vous avez demandé l’asile le jour même auprès des autorités

compétentes.

B. Motivation

Il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications sérieuses permettant d’établir que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous invoquez ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans

votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

En cas de retour dans votre pays d’origine, vous craignez d’être tué par votre famille et en particulier par

votre oncle car vous vous êtes converti à la religion catholique et que vous avez refusé le projet de

mariage de votre oncle en raison de votre relation avec une fille de religion catholique (Voir audition

05/08/2013, pp. 6, 7). Vous craignez également les musulmans en général en raison de votre

conversion au christiannisme (Voir audition 05/08/2013, p. 6).

Tout d’abord, relevons qu’à votre arrivée sur le territoire belge, vous avez déclaré aux autorités que

votre nom était "[F.W.]", de nationalité inconnue, que vous étiez né à Madrid, que vous aviez grandi en

Egypte et que vous étiez retourné en 2007 à Madrid. Ajoutons également que vous avez refusé de

révéler votre nationalité lors de votre interpellation par la police de l'aéroport de Bruxelles National (Voir

dossier administratif, rapport de police, p. 5). Ces déclarations entrent totalement en contradiction avec

les propos tenus lors de votre audition au Commissariat général dans le cadre de votre demande

d'asile. En effet, vous avez affirmé vous nommer "[C.F.W.]", être né à Coyah, y avoir grandi et vous

avez déclaré que vous n’aviez jamais vécu dans un autre pays que la Guinée (Voir audition 05/08/2013,

p. 3). Confronté à ceci, vous vous êtes contenté de dire que vous aviez peur que l’on vous renvoie en

Guinée et que vous aviez peur de la mort (Voir audition 05/08/2013, p. 18). Quoi qu’il en soit, force est

de constater que dès votre arrivée en Belgique, vous avez tenu des propos incompatibles avec ceux

tenus dans le cadre de votre demande d'asile et que vous n’avez pas collaboré avec les autorités

belges en refusant de donner votre nationalité. Ces éléments portent atteinte à la crédibilité de votre

récit d'asile.

Ensuite, vous basez l’intégralité de votre demande d’asile sur des problèmes que vous avez rencontrés

avec votre famille, et plus particulièrement avec votre oncle après vous être converti à la religion

catholique. Ainsi, de confession musulmane, vous déclarez avoir une relation amoureuse avec une

chrétienne depuis le 31 janvier 2011, avoir commencé à prendre des cours de religion à partir du 15

avril 2012 et avoir été baptisé à l’église de Coyah le 21 octobre 2012 (Voir audition 05/09/2013, pp. 6,

7). Toutefois, l’analyse de vos déclarations n’a pas permis de convaincre le Commissariat général du
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profil que vous tentez de présenter aux instances d’asile belges, à savoir celui d’une personne ayant

choisi une nouvelle orientation religieuse.

Ainsi, relevons tout d’abord que le caractère lacunaire et évasif de vos déclarations ne permet pas de

croire que votre petite amie était de religion catholique comme vous l’avez prétendu. De fait, interrogé

sur la manière dont celle-ci pratiquait sa religion au quotidien, vous vous êtes contenté de dire que

souvent, vous l’accompagniez à l’église lorsqu’elle partait pour la prière le week-end (Voir audition

05/08/2013, p. 8). Invité à fournir davantage d’informations à ce sujet, vous avez ajouté que vous la

voyiez prier avant de manger ou si elle se couche mais que vous ne l’entendiez pas car « elle disait cela

dans son coeur » (Voir audition 05/08/2013, p. 8). Vous n’avez ajouté aucun autre commentaire à ce

sujet (Voir audition 05/08/2013, p. 8). De même, lorsqu’il vous a été demandé si [M.L.] avait des règles à

respecter par rapport à sa religion, vous vous êtes limité à dire qu’elle ne mentait pas, qu’elle ne tuait

pas et ne vous avait jamais menti depuis que vous la connaissiez (Voir audition 05/08/2013, p. 8). Dès

lors, il convient de constater que les informations que vous mettez à disposition du Commissariat

général sont à ce point inconsistantes qu’elles ne permettent aucunement d’établir que votre petite amie

était de confession catholique.

Dans la mesure où votre relation avec [M.L.] constitue l’unique raison pour laquelle vous avez décidé de

vous convertir à la religion catholique, les éléments repris supra suffisent à eux seuls à remettre en

cause la réalité de vos problèmes en Guinée (Voir audition 05/08/2013, p. 11).

Par ailleurs, vos déclarations sont demeurées lacunaires au sujet de la religion catholique. Certes, vous

avez pu dire que les chrétiens se basent sur la Bible et citer quatre personnages bibliques (Voir audition

05/08/2013, pp. 13, 14). Vous avez été en mesure de donner les noms de trois Papes, de réciter une

prière et de citer la fête de Noël (Voir audition 05/08/2013, pp. 13, 14, 15). Cependant, vous n’avez pu

citer aucune autre fête catholique et vous ignorez tout de la signification de la fête de Noël dans le

calendrier chrétien (Voir audition 05/08/2013, p. 13). Concernant la vie de Jésus, vous n’avez

absolument rien pu dire, arguant que l’on vous avait expliqué cela en français et que vous ne

connaissiez pas cela car vous étiez nouveau (Voir audition 05/08/2013, p. 14) Néanmoins, le

Commissariat général constate que vous avez une bonne maîtrise du français et que le fait d’être

nouveau dans cette religion ne permet pas d’expliquer votre méconnaissance sur un aspect aussi

fondamental de la religion catholique. Ceci est d’autant plus vrai que vous avez affirmé avoir suivi des

cours de religion catholique à raison de deux fois par mois durant sept mois (Voir audition 05/08/2013,

pp. 14, 15). Mais encore, invité à expliquer le déroulement d’une messe et à fournir des détails, vous

vous êtes borné à dire que vous lisiez la Bible, que vous priiez (Voir audition 05/08/2013, p. 15).

Insistant, l’Officier de protection vous a demandé de parler des différentes étapes d’une messe, mais

vous avez juste ajouté que les messes avaient lieu les week-ends (Voir audition 05/08/2013, p. 15). De

même, il vous a été demandé de décrire le déroulement d’une cérémonie de baptême. Toutefois, vous

vous êtes contenté de répondre « on a lavé ma tête avec de l’eau sainte, la croix et on m’a mis la

communion dans la bouche » (Voir audition 05/08/2013, p. 16). De plus, vous n’avez pu expliquer ce

que représente la communion et vous avez déclaré qu’elle n’était donnée que lors des baptêmes, ce qui

ne correspond pas aux informations objectives du Commissariat général. En effet, la communion est

donnée à chaque eucharistie (Voir information des pays, pièce n°1). Vous avez également affirmé que

le baptême se faisait en général au moment de l’adolescence, ce qui ne correspond pas non plus aux

informations à notre disposition (Voir audition 05/08/2013, p. 15). De fait, dans la religion catholique, les

baptêmes sont souvent effectués après la naissance de l’enfant (Voir information des pays, pièce n°2).

Qui plus est, vous n’avez pu donner le nom d’aucun apôtre et vous ignorez ce qu’est la pentecôte ou

encore l’ascension (Voir audition 05/08/2013, p. 14). En outre, vous ne savez pas pourquoi Jésus est

mort et vous n’avez pas été en mesure d’expliquer qu’il était mort sur la croix (Voir audition 05/08/2013,

pp. 15, 16).

En définitive, votre connaissance de la religion catholique se limite à des considérations générales qui

ne permettent pas d’accréditer la réalité de votre conversion religieuse, ni même le fait que vous ayez

côtoyé d’autres catholiques en Guinée. Étant donné que vous dites avoir suivi quelques cours de

religion durant sept mois, que vous auriez entretenu une relation amoureuse avec une chrétienne durant

environ un an et demi qui vous aurait lu souvent la Bible, que vous auriez été baptisé et que vous avez

déclaré aller de temps en temps à la messe les week-ends, il est invraisemblable que vous ne soyez

pas mesure de fournir des informations élémentaires sur cette religion (Voir audition 05/08/2013, pp. 3,

7, 13-15). Par conséquent, le Commissariat général considère que ces lacunes et imprécisions

entachent clairement l’élément central de votre demande d’asile et partant, lui permettent de remettre en

cause l’intégralité des craintes que vous reliez à cette volonté de conversion.
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De surcroît, relevons l’existence d’une contradiction concernant le moment de votre conversion à la

religion catholique. De fait, dans le questionnaire que vous avez rempli à l’intention du Commissariat

général, vous avez déclaré être devenu chrétien en juillet 2013 (Voir dossier administratif ; rubrique

données personnelles). Or, lors de votre audition devant le Commissariat général, vous avez déclaré

avoir été baptisé en date du 21 octobre 2012 (Voir audition 05/08/2013, p. 3). Confronté à cet élément,

vous avez invoqué un problème de compréhension entre vous et la personne qui a rempli ledit

questionnaire (Voir audition 05/08/2013, p. 18). Cependant, dans la mesure où ce questionnaire vous a

été relu en français et que vous avez confirmé formellement toutes les déclarations s’y trouvant, ces

explications ne justifient en rien ces divergences dans vos propos (Voir dossier administratif). Dès lors,

cet élément entache une fois encore la réalité des problèmes invoqués à la base de votre demande de

protection internationale.

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant,

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

En ce qui concerne la situation générale dans le pays dont vous dites avoir la nationalité, la Guinée a

été confrontée fin 2012 et début 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par

les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions

entre le gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition sont toujours palpables, en raison

de l’organisation des élections législatives. Aucune des sources consultées n’évoque cependant

l’existence d’un conflit armé. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte

que toutes les conditions soient réunies pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat

apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Elle prend un second moyen tiré de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH »).

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 Elle sollicite « de déclarer le présent recours recevable et fondé et, partant, d’annuler, à tout le

moins de suspendre la décision attaquée du CGRA ».
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3. Questions préalables

3.1.1 Le Conseil observe que le libellé de l’intitulé de la requête et son dispositif sont inadéquats : la

partie requérante présente, en effet, sa requête comme étant un recours en annulation auprès du

Conseil du Contentieux des Etrangers « conformément à l’article 39 de la loi du 15 septembre 2006 sur

le recours contre les décisions du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides ».

3.1.2 Indépendamment de la question de l’inexistence d’une « loi du 15 septembre 2006 sur le recours

contre les décisions du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides » et a fortiori de son article

39, le Conseil estime qu’il ressort du contenu de la requête que la partie requérante invoque en réalité

l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980.

3.1.3 Le Conseil observe ensuite qu’il ressort de l’ensemble des moyens développés dans la requête,

qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle est

clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que l’examen de

ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2,

§1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence générale

d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y

a lieu de réserver une lecture bienveillante.

3.2 En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH). Le Conseil rappelle pour

autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er,

section A, §2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Sous

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la

CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-

fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé.

4. Les éléments versés devant le Conseil

4.1 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance un document intitulé « Reisadvies

Guinee » tiré du site internet http://diplomatie.belgium.be/nl. Elle joint également une copie complète du

rapport de l’organisation Human Rights Watch intitulé « We Have Lived in Darkness » daté du 24 mai

2011.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elle sont produites utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent la critique de la partie requérante à

l’égard de la décision attaquée. Elle sont, par conséquent, prises en considération.

5. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée refuse le qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire au requérant après

avoir relevé que le requérant, à son arrivée en Belgique, a tenu des propos incompatibles avec ceux

tenus dans le cadre de sa demande d’asile et n’a pas collaboré avec les autorités belges. Elle est

ensuite fondée sur le caractère lacunaire des déclarations du requérant concernant son amie catholique

et concernant la religion catholique en général à laquelle il déclare s’être converti. Elle pointe ensuite

une contradiction quant au moment exact de la conversion du requérant. Enfin, elle affirme qu’il n’existe

pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4

§2 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,
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de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2 La partie requérante, en termes de requête, fait valoir en substance que le Commissaire général a

procédé à une appréciation erronée de la situation prévalant actuellement en Guinée, et qu’il ressort

d’informations jointes à la requête que le pays et d’une manière plus générale, la région, connaissent de

tels troubles que l’octroi de la protection subsidiaire s’impose. Quant à la situation personnelle du

requérant, la partie requérante rappelle qu’il a été menacé par son oncle, lequel n’a pas accepté que

son neveu refuse de contracter un mariage arrangé par ses soins, et qu’au regard des menaces

proférées à son encontre, il risque de subir un traitement inhumain et dégradant en cas de retour en

Guinée.

6.3 En termes de note d’observations la partie défenderesse soutient ce qui suit :

« La partie défenderesse ne peut que constater qu’à travers les considérations qui précèdent [à savoir le

résumé des moyens de la requête], la partie requérante n’élève pas la moindre critique à l’encontre des

motifs essentiels de l’acte attaqué, lesquels concluent au caractère non crédible de la conversion du

requérant au christianisme, élément central de sa demande, et par voie de conséquence, à l’absence de

fondement de sa crainte.

Il ressort en effet très clairement de ses déclarations qu’il craint un retour en Guinée non seulement en

raison de son refus d’épouser la fille d’un ami de son père, son propre choix s’étant porté sur une amie

chrétienne, mais surtout parce qu’il s’est lui-même converti au christianisme, que cette conversion est

désormais connue de tous et qu’il risque de ce fait la mort.

Or, comme l’a relevé l’acte attaqué, les connaissances du requérant sur le christianisme sont à ce point

lacunaires qu’il n’est pas permis de tenir sa conversion pour établie. Il est en effet inconcevable que

jeune converti, baptisé à l’issue d’une formation de plusieurs mois et fréquentant régulièrement une

église, il ignore des données aussi essentielles que le sens et la portée de son propre baptême, le sens

de l’Eucharistie, la signification de la fête de Noël, l’existence des solennités de l’Ascension et de la

Pentecôte ; qu’il soit incapable de relater même approximativement les étapes de la vie de Jésus, de

citer le moindre nom de personnage de la Bible ou d’un quelconque apôtre ; qu’il ne puisse expliquer le

déroulement d’une messe ; ignore que le baptême est essentiellement donné aux jeunes enfants ; ne

puisse réciter le Notre Père ; ignore encore ce qu’est le Saint Esprit et dans quelles circonstances le

Christ est mort, la Résurrection qui a suivi constituant le fondement même du christianisme.

C’est par ailleurs également à juste titre que l’acte attaqué a relevé le caractère vague des déclarations

du requérant en ce qui concerne la religion de son amie, qui a justifié sa propre conversion. Il est en

effet de nouveau invraisemblable qu’après une relation d’un an et demi avec cette personne et confronté

à une pratique religieuse autre que la sienne, pratique qu’il a décidé d’adopter par amour – ce qui

implique un certain intérêt en son chef – il ne puisse en dire davantage sur les actes concrets posés par

son amie pour vivre sa foi.

Il a ainsi pu être conclu de ces diverses et importantes méconnaissances qu’il n’est nullement établi que

le requérant a entretenu une longue relation avec une jeune fille chrétienne qu’il entendait épouser et se

serait converti au christianisme à cette fin, soit les deux éléments à l’origine des menaces de

persécution proférées par sa famille.

Quant à la situation générale prévalant en Guinée, il ne peut être conclu à une appréciation erronée de

celle-ci par le Commissaire général. Si certes, le pays connaît de graves difficultés économiques, des

problèmes sécuritaires et de fortes tensions politiques et ethniques, il ne ressort ni des informations

produites à l’appui de la décision attaquée, ni des informations jointes à la requête que le pays serait

confronté à une situation de violence aveugle due à un conflit armé interne. C’est en ce sens que le

Conseil s’est prononcé dans ses récents arrêts concernant la Guinée (v.arrêts n°108 148 du 8 août

2013 ; arrêt n°107 229 du 25 juillet 2013 ; arrêt n°107 195 du 24 juillet 2013) ».

6.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En mettant en

exergue le caractère lacunaire et évasif du récit du requérant, le Commissaire général expose à

suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de

retour dans son pays d’origine.
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6.5 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise et fait siennes les conclusions de la note

d’observations reproduites ci-dessus. Il considère que ceux-ci se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents. Le Conseil constate en particulier, à l’instar de la partie défenderesse,

que les propos du requérant sur la religion catholique, religion de son amie et religion à laquelle il

soutient s’être récemment converti à la suite d’une formation sur plusieurs mois, ne permettent pas

d’établir que son amie était bien de confession catholique et d’accréditer la réalité de la conversion du

requérant à cette obédience religieuse.

6.6 A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

6.7 Les motifs de la décision attaquée ne sont pas valablement rencontrés en termes de requête,

laquelle se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de la motivation de la décision querellée

mais n’apportent aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en

cause les motivations de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible

d’établir le bien fondé des craintes alléguées

6.8 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir

sa critique selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision

ou a violé les dispositions légales visées au moyen ; le Commissaire général a, au contraire, exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la

réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.9 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté

son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er,

section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

6.10 Quant à la protection subsidiaire, l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le «

statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et

qui ne peut bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au

§ 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a)

la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

6.11 Comme rappelé ci-dessus, la partie requérante fait valoir que le Commissaire général a procédé à

une appréciation erronée de la situation prévalant actuellement en Guinée, et qu’il ressort d’informations

jointes à la requête que le pays et d’une manière plus générale, la région, connaissent de tels troubles

que l’octroi de la protection subsidiaire s’impose.

6.12 Quant à la situation personnelle du requérant, dans la mesure où le Conseil estime que les faits

invoqués par la partie requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié ne sont pas établis, il

n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15

décembre 1980.

6.13 Quant à la situation générale du pays, d’emblée, le Conseil ne peut s’associer aux affirmations de

la requête selon lesquelles « ce que le cgra ose affirmer, à savoir que la Guinée serait un pays sûr, ne
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repose sur rien et est en contradiction avec les rapports objectifs présentés par le requérant ». En effet,

d’une part, il ne ressort pas de la décision attaquée que la partie défenderesse ait affirmé que la Guinée

est « un pays sûr » et, d’autre part, la position du Commissaire général loin de ne « repose[r] sur rien »

est prise à l’aune des informations collectées par son centre de documentation, le Cedoca, dans un

document « Subject Related Briefing - Guinée – situation sécuritaire » daté du mois d’avril 2013.

Ensuite, le Conseil constate, nonobstant la production de deux documents faisant état d’un climat de

tensions politico-ethniques en Guinée-Conakry, que la partie requérante ne fournit pas d’élément ou

d’argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article

48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de

cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune

indication de l’existence de pareils motifs.

6.14 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. La demande d’annulation

A considérer que la partie requérante ait, par le terme « annulation » cité dans la requête, sollicité en

réalité l’annulation de la décision entreprise au sens de l’article 39/2 §1er, 2° de la loi du 15 décembre

1980, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur

cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois septembre deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


